
Flambée des prix de l’énergie : quel impact sur 

les TPE ? 
Impact sur l’activité, connaissance des aides disponibles, stratégies des entrepreneurs... : 

l’étude de la FCGA décrypte la manière dont les dirigeants de TPE font face à la hausse 

spectaculaire des tarifs de l’énergie. 
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La crise de trop ? Après le choc de la pandémie, l’envolée du coût des matières premières, l’inflation et la grogne 

sociale, la flambée des prix de l’énergie fragilise de nouveau les petites entreprises du commerce, de l’artisanat et des 

services. Nombre d’entre elles ont d’ailleurs préféré baisser le rideau en voyant leurs factures d’électricité tripler, voire 

décupler dans certains cas heureusement plus rares. 

 

Toutes les TPE sont touchées, à des degrés divers, par le cataclysme énergétique qui a secoué le pays en 2022. Même si 

la situation s’est relativement stabilisée depuis - avec le reflux des hausses tarifaires et la mise en place du dispositif de 

soutien gouvernemental – l’onde de choc n’a pas fini de se propager dans les petites entreprises... 

 

  L e s  m é t i e r s  d e  b o u c h e  e n  p r e m i è r e  l i g n e  
 
Selon l’enquête menée par la FCGA, les trois quarts (76%) des dirigeants de petites entreprises interrogés déclarent 
être directement impactés par la hausse des prix de l’énergie. Et parmi eux, 42,9% qualifient de « moyen » ou « fort 
», le retentissement de cette flambée tarifaire sur leur activité. Seulement un tiers des répondants le considère comme 
« faible ».  
Sans surprise, ce sont les professionnels de l’hôtellerie-restauration (29%) et du commerce de détail alimentaire 
(29,3%), artisans boulangers en tête, qui subissent les plus fortes conséquences de cette crise énergétique. A l’inverse, 
les activités les moins impactées sont la culture et les loisirs (81,80%), la réparation automobile (53,8%) et les instituts 
de beauté (53,6%). 
 

  D e s  a i d e s  m é c o n n u e s  q u i  p r o f i t e n t  p e u  a u x  T P E  
 
Le dispositif d’aide aux petites entreprises initié par le gouvernement et les fournisseurs d’énergie reste méconnu. Un 

peu plus d’une sur deux (54,1%) connaît l’existence des mesures de plafonnement du prix de l’électricité. Mais 

seulement moins de 10% d’entre elles en bénéficie. Un dirigeant sur deux (50,8%) affirme connaître le « bouclier 

tarifaire » visant à contenir la hausse des prix de l’électricité à 15 %. Mais, là encore, la part des petites entreprises 

bénéficiaires est faible : 11,8%, uniquement. Les autres mesures de soutien sont ignorées de la plupart des TPE 

questionnées.  



Rappel : les TPE (entreprises comptant moins de 11 salariés et ayant un chiffre d’affaires annuel ou bilan inférieur à 2 

millions d’euros) ne paieront pas plus de 280 €/MWh en moyenne d'électricité en 2023 selon Bruno Le Maire, le 

ministre de l’Économie et des Finances. 

 

 A m é n a g e m e n t  d e s  h o r a i r e s  d e  t r a v a i l  e t  r e m p l a c e m e n t  d u  m a t é r i e l  
 
Face à l’envolée des prix de l’énergie, la plupart des dirigeant de TPE (64%) sont décontenancés et ne prennent pas 

d’initiatives particulières pour amortir l’impact de la flambée tarifaire sur leur activité. Seul un large tiers (36%) des 

entrepreneurs sondés disent avoir réagi pour en contenir les effets indésirables sur leur activité. Manque 

d’information sur les solutions possibles, complexité des démarches, épuisement mental devant la répétition des 

crises... : les explications sont multiples. 

La première mesure initiée par les dirigeants de TPE « réactifs » est l’aménagement des horaires de travail (28,5%). 

Les autres réponses des entrepreneurs sont principalement, dans une proportion nettement moindre cependant : le 

changement des équipements professionnels (3,2%) et la recherche d’économies d’énergie (2,5%).  

 

  Avis d’expert  
 

Sylvain Moreau  
Directeur des statistiques d’entreprise de l’INSEE 
« De fait, les cours de l’énergie ont déjà beaucoup reflué au cours des derniers mois. Ils se situent bien en-deçà de leur « pic 
» de la mi-2022. Dans nos prévisions de court terme, nous ne faisons pas de modélisation sophistiquée de ces cours, qui sont 
souvent assez volatils. Notre hypothèse consiste, la plupart du temps, à les maintenir sur la période de prévision à leur 
dernier niveau connu. Comme on l’a vu au cours des années récentes, les évolutions de ces cours peuvent dépendre tout à 
la fois de chocs exogènes (géopolitiques, etc.), qui peuvent affecter notamment l’offre et de la conjoncture économique 
proprement dite, notamment du dynamisme de la demande». 
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  Méthodologie de l’Observatoire 
Tous les mois, près de 70 centres de gestion agréés (CGA), répartis sur l'ensemble du territoire national, transmettent les chiffres 

d'affaires, rendus anonymes, de leurs adhérents à la Fédération. Les indices d'activité sont calculés chaque trimestre, à partir des 

chiffres d'affaires d'un échantillon constant de 20 000 petites entreprises de l'artisanat, du commerce et des services. L'évolution 

des activités est pondérée par le nombre d'entreprises recensées par l'INSEE dans chaque secteur considéré. Un questionnaire est 

parallèlement adressé chaque trimestre à plus de 1 000 petites entreprises représentatives, permettant d'établir le baromètre du 

moral des dirigeants et de leurs intentions d'investissement et de recrutement. 
 
  La Fédération des centres de gestion agréés en bref … 

 
 
Créée en 1978, la Fédération des Centres de Gestion Agréés (FCGA) est une structure associative régie par 
la loi du 1er juillet 1901. Elle regroupe 80 organismes de gestion agréés qui comportent : 
 

• 300.000 entreprises 

• 2 000 000 d’emplois salariés et non-salariés 

• 70 milliards d’euros de chiffre d’affaires 

• 6 000 experts-comptables correspondants 
 
La FCGA forme ainsi le réseau d'information et d'assistance aux petites entreprises le plus dense du territoire national et capitalise 
une expertise économique et sociale unique de la TPE. Elle dispose d'outils d'observation et d'analyse particulièrement fiables qui 
alimentent régulièrement une base de données statistiques sans équivalent. 
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